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• Médias 
57 journalistes tués en
2016 dans le monde !57 journalistes ont été tuésdans le monde en 2016 enraison de leur profession,contre 67 en 2015, notam-ment dans les pays enguerre, selon le bilan an-nuel de Reporters sansfrontières (RSF) publiéhier. La Syrie est devenueun "enfer" en 2016 avec 19journalistes tués, suivie del'Afghanistan (10 tués), duMexique (9), de l'Irak (7)et du Yémen (5), soulignel'ONG.Au moins 780 journalistesont été tués ces dix der-nières années "pour avoir
exercé leur mission d'infor-
mation", selon l'ONG.• Humanitaire 
Le Maroc au secours des
Subsahariens expulsésUn premier lot de l'aidehumanitaire d'urgence ma-rocaine au profit des Sub-sahariens expulsés vers lenord du Niger est arrivé,vendredi dernier, à l'aéro-port d'Agadez (Niger).Composé de 15 tonnes devivres et de 20 tonnes detentes, cette aide  s'inscritdans le cadre de "la solida-
rité active" du Maroc avecles pays et les peuples ducontinent, conformémentaux instructions du roi Mo-hammed VI. Et plus préci-sément, en réponse à lacrise migratoire et huma-nitaire conséquente à l'ex-pulsion massive depersonnes d'origine subsa-hérienne vers le Niger. Ceskits humanitaires ont étéremis aux autorités nigé-riennes par l'ambassadeurdu royaume chérifien auNiger, Allal El Achab, enprésence de personnalitésde ce pays, dont le ministreà la présidence, Rhissa AgBoula. Les donateurs ont parléd'une action "qui vise à
aider le Niger frère à ré-
pondre à une situation d'ex-
ception qui pourrait avoir
une évolution humaine dra-
matique". Un deuxième lot d'aidecomposé de 15 tonnes detentes, 16 tonnes de vivreset 4 tonnes de couverturesdevra arriver à Agadezdans les prochainesheures. • Miss Monde
La couronne à...Miss
Puerto Rico !

Miss Puerto Rico Stephaniedel Valle, 19 ans, a rem-porté, dimanche, le titre deMiss Monde 2016 organiséà Oxon Hill, près de Wash-ington. Cette étudiantebrune a reçu sa couronnedes mains de l'EspagnoleMireia Lalaguna, qui avaitremporté ce titre lors del'édition 2015. 
Rassemblés par F.B.E.M
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Trois semaines après les
magistrats, ils vont, à leur
tour, raccrocher leurs
toges pour observer une
grève d'avertissement de
deux semaines. Leur déci-
sion a été prise, hier, au
cours d'une assemblée
générale. 

LE torchon brûle au Pa-lais de justice de Libre-ville. Après l'entrée engrève des magistrats, de-puis plus de trois se-maines, le tour revientmaintenant aux greffiersde raccrocher leurs togesdès ce mardi. Au coursd'une assemblée géné-rale tenue, hier, dans unedes salles d'audience duPalais de justice de Li-breville, les greffiers réu-nis au sein du Syndicatnational des greffiers(Synagref) ont, unanime-ment, opté pour unegrève d'avertissement dedeux semaines. Un seul point était inscrità l 'ordre du jour : lecompte-rendu de la ren-contre avec le garde desSceaux le 15 décembredernier. Un compte-

rendu qui a mis les gref-fiers dans tous leursétats. Tout simplementparce que le dernier élé-ment de la fiche tech-nique dit expressémentque les greffiers souf-frent d'une carence pro-fessionnelle criante. 
« C'est une injure pour
nous. Dire que nous sou-
frons d'une carence pro-
fessionnelle revient à dire
que nous ne connaissons
pas notre travail. On va
donc fermer les portes et
ils viendront faire le tra-
vail à notre place, puisque
nous avons des carences»,a laissé entendre unegreffière, visiblement re-montée par le compte-rendu. En clair, la rencontre du15 décembre dernier vi-sait, entre autres, à ra-mener le calme dans les

rangs de ce corps judi-ciaire. « La tutelle n'a pas
répondu concrètement
aux attentes du syndicat.
Cette fiche technique a
été dressée par le chance-
lier. Elle est la goutte
d'eau qui a fait déborder
le vase. Il était convenu, à
l'issue de notre entretien
avec le ministre, que nous
puissions mettre en place
une commission. Celle-ci
devait regrouper à parité
les représentants du Sy-
nagref et ceux de la tu-
telle. Lors de cette
rencontre avec le minis-
tre, nous avons constaté
que cette parité n'a pas
été respectée. Puis, on
nous a présenté une fiche
technique qui résumait
l'ensemble de nos reven-
dications. Nous ne nous
sommes pas retrouvés
dans le contenu de cette

fiche. Il faut préciser que
certains éléments conte-
nus dans cette fiche ont
été considérés comme
une injure au corps des
greffiers. C'est pourquoi,
nous avons conclu que
nous ne sommes plus en
mesure de dialoguer avec
eux», a expliqué MeGeorges Boupenga, pré-sident du Synagref.  Pour rappel, les points àl'origine de la colère desgreffiers sont, entres au-tres, le projet de loi por-tant Statut particulierdes greffiers sortis duConseil d’État. Selon eux,sa réécriture ne cadrepas avec le texte initialenvoyé dans cette hautejuridiction. À celui-làs'ajoute le concours pro-fessionnel interne, quidevrait avoir lieu, selonl'engagement pris par le

gouvernement devantles greffiers. Malheureu-sement, il n'a toujourspas été organisé. Enfin, de ce côté aussi, onévoque la sempiternellequestion de la Primed'incitation à la perfor-mance (PIP),  qui n'esttoujours pas payée. « La
tutelle nous a présenté un
document dans lequel elle
apporte des solutions
sans même que la com-
mission n'ait siégé. Nous
rappelons simplement
que si après les deux pre-
mières semaines, aucune
solution n'est apportée, la
grève sera illimitée», alaissé entendre Me Bou-penga. Notons que cette sortiefracassante des greffiersvient complètement pa-ralyser l'activité au seinde l'appareil judiciaire. 

Les greffiers en grève à partir d'aujourd'hui
Justice/Mouvement social 

R.H.A
Libreville/Gabon 
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Georges Boupenga (c), président du Synagref, a dirigé l'AG. Photo de droite : Plusieurs greffiers étaient présents. 
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Le double atelier ouvert,
hier matin, à l'hôtel Boule-
vard par le SGA 1 du minis-
tère de la Santé publique
et de la Population, Félix
Ndong Obiang, vise, entre
autres, à mettre en place
ce dispositif local straté-
gique et à élaborer un
plan de mise en œuvre des
textes d'application de la
loi.

PETIT à petit, la lutte anti-tabac au Gabon fait sonbonhomme de chemin.Après la ratification etl'adoption par notre paysde la convention-cadre del'Organisation mondiale dela santé (OMS), la promul-gation d'un certain nombrede textes de lois, la pré-sence à des rencontres in-ternationales d'enverguresur la question, une com-mission nationale de luttecontre le tabagisme est surle point de prendre corps.C'est dans ce sens que s'estouvert, hier matin, à l'hôtelBoulevard, un double ate-lier organisé par le minis-tère de la Santé, avecl'appui du Clata (Centrepour la lutte antitabac enAfrique).Responsables d'adminis-trations en charge desquestions sanitaires et re-présentants d'ONGs pren-

nent part à cette rencontrequi se déroulera jusqu'aujeudi 22 décembre pro-chain. Outre la préparationà l'installation de cettecommission, ces assises vi-sent, entre autres, à jeterles bases de son fonction-nement, définir le profildes personnes qui en fe-ront partie, et élaborer unplan de mise en œuvre destextes d'application de laloi.Présidée par le secrétairegénéral adjoint 1 du minis-tère de la Santé, FélixNdong Obiang, en présencedu directeur du Pro-gramme national de santémentale, de lutte contre letabac, l'alcoolisme et lesdrogues, Dr FrédéricMbungu Mabiala, et du re-présentant du Clata, NdaoOumar, la cérémonie d'ou-verture a permis de situer

l'importance de la rencon-tre et le combat noble quemènent les ONGs dans lalutte contre le phénomènetabagique. Chaque année, 6 millionsde personnes succombentà la suite des conséquencesphysiologiques générées

par la consommation dutabac : cancers sous toutesles formes, maladies car-diovasculaires et respira-toires, etc. Avec un impactégalement au niveau éco-nomique, environnementalet social.C'est pourquoi, a souligné

M. Ndong Obiang, l'OMS etle gouvernement intensi-fient leurs efforts dans lerespect et la mise en œuvrede cette Convention-cadre,ainsi que sur la planifica-tion des actions de lutte. LeGabon ne peut se permet-tre de rester en marge dece combat. C'est d'ailleurspourquoi cinq textes de loiont été adoptés et publiés àce sujet.Les travaux en cours sontdonc d'une importance ca-pitale, au regard de la qua-lité des conclusionsattendues et des perspec-tives. Une Afrique sansfumée est un droit et undevoir pour tous. Réduirela consommation de tabac,en soutenant le gouverne-ment dans la mise enœuvre des stratégies delutte, est un geste quisauve.

Vers la mise en place d'une commission nationale contre le tabagisme
Santé/Lutte antitabac

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Les participants invités à élaborer un plan de mise
en œuvre des textes d'application de la loi.
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Félix Ndong Obiang, SGA 1 du ministère de la Santé
(au centre) présidant la cérémonie d'ouverture.
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La photo pour immortaliser la cérémonie d'ouverture
de cette rencontre.
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